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Formalités requises en matière de preuve des exportations de biens bénéficiant de l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée.
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Les services douaniers disposent, en application de l’article 793, paragraphe 7, des dispositions d’application du code des douanes communautaire (DAC), d’une compétence en matière de contrôle de la preuve de la sortie des marchandises du territoire communautaire.

Le décret n° 2004-468 du 25 mai 2004, publié au Journal officiel de République française du 2 juin 2004 (cf. annexe ci-jointe), a modifié le paragraphe premier de l’article 74 de l’annexe III du code général des impôts (CGI), relatif aux biens exonérés de la TVA à l’exportation.

Ce texte confirme l’utilisation de l’exemplaire n° 3 de la déclaration d’exportation visé au verso par le bureau des douanes du point sortie de la Communauté comme la justification de l’exonération de la TVA. L’exemplaire n° 3 de la déclaration en douane visé par le bureau des douanes du point de sortie est désormais explicitement considéré comme un justificatif fiscal pour l’exonération de la TVA dans tous les cas prévus par les DAC.

Afin de répondre aux difficultés rencontrées par les entreprises exportatrices pour se procurer la preuve de leurs exportations, le décret en question permet aux assujettis, qui ne disposent pas de l’exemplaire n° 3 de la déclaration d’exportation visé au verso par le bureau des douanes au point de sortie de la Communauté européenne, d’avoir recours à d’autres documents pour prouver l’exportation des biens hors de la Communauté et justifier ainsi de l’exonération de taxe qu’ils ont appliquée. 

La présente décision administrative répond à un triple objectif :

· préciser les conditions d’application des articles 793 et 795 des DAC au regard du nouveau texte de l’article 74 de l’annexe III au CGI,

· permettre aux assujettis qui ne disposent pas de l’exemplaire n° 3 visé par le bureau des douanes situé au point de sortie de la Communauté, de justifier la sortie physique des biens exportés au moyens d’éléments de preuve complémentaires, 

· déterminer les conditions de prise en compte des éléments de preuve prévus à l’article 74 de l’annexe III au CGI.

I. Conditions du visa de l’exemplaire 3 de la déclaration de droit commun.

La règle générale fixée par l’article 793 des DAC repose sur le visa apposé, par les services douaniers compétents, au verso de l’exemplaire n° 3 de la déclaration d’exportation, établie sur le modèle du document administratif unique (D.A.U). 

Cette disposition n’a pas été remise en cause par le décret n° 2004-468 du 25 mai 2004,
Les conditions de visa effectuées par les services douaniers et admises par le code général des impôts, sont désormais moins restrictives dans la mesure où l’article 74 de l’annexe III au CGI modifié  fait explicitement référence à l’ensemble des conditions de visa définies dans les DAC.

Ainsi, la preuve fiscale de l’exportation peut être apportée par l’apposition du visa au verso de l’exemplaire n° 3 de la déclaration, non seulement par les bureaux de sortie du territoire communautaire mais aussi par les bureaux définis aux paragraphes 2a) dans le cas des contrats de transport unique à destination d’un pays tiers et 2b) pour les exportations par canalisation et pour l’énergie électrique de l’article 793. 

Le visa par le bureau d’exportation d’une déclaration d’exportation déposée a posteriori, dans les conditions prévues à l’article 795 des DAC, constitue également un justificatif fiscal de l’exportation des marchandises concernées.

Enfin, il convient de préciser que la disposition prévue au 3ème alinéa de l’article 793, paragraphe 3, des DAC n’est pas applicable sur le territoire douanier français. Dès lors, lorsqu’une opération d’exportation est effectuée en totalité sur ce territoire, l’exemplaire n° 3 de la déclaration concernée, doit obligatoirement faire l’objet d’un visa par les services douaniers français compétents.

II-Preuve de l’enregistrement d’une déclaration en douane et prise en compte des preuves complémentaires.

a) Conditions de délivrance de documents attestant l’enregistrement et l’acceptation d’une déclaration d’exportation.
Conformément au III de l’article 74 de l’annexe III au CGI, les assujettis qui ne sont pas en possession de l’exemplaire n° 3 de la déclaration d’exportation visée au verso par le bureau des douanes au point de sortie de la Communauté doivent, justifier de l’exonération de la TVA dont ils se prévalent pour leurs opérations à l’exportation, détenir une copie de la déclaration en douane d’exportation enregistrée par le bureau des douanes où elle a été déposée, accompagnée, au choix de l’assujetti, d’un des éléments de preuve complémentaire figurant au 1° à 5° du III de l’article 74 de l’annexe III au CGI.

Compte tenu de ces dispositions, les bureaux de douane où ont été effectuées les formalités d’exportation sont tenus de délivrer une copie de la déclaration d’exportation. 

Toutefois, afin d’éviter de trop nombreuses demandes de reproduction de documents, seront considérés comme étant en possession de la déclaration en douane d’exportation enregistrée par le bureau des douanes où elle a été déposée, les assujettis qui disposent de l’exemplaire statistique (exemplaire n° 2) ou de l’exemplaire exportateur (exemplaire n° 3) non visé au verso par le bureau des douanes du point de sortie de la Communauté européenne, lorsque ces documents reprennent les informations de l’exemplaire n° 1 et notamment les éléments relatifs à l’enregistrement de ladite déclaration par le service des douanes (date, numéro d’enregistrement et cachet du service). 

En matière d’enregistrement et d’authentification d’une déclaration d’exportation, il convient de distinguer selon que la déclaration est établie manuellement ou à l’aide du système d’ordinateurs pour le fret international (SOFI). Dans le premier cas, le cachet du service est apposé à la case C ou D du DAU alors que dans la seconde hypothèse, c’est un logo reproduit par le SOFI à l’emplacement de la case A du DAU et comportant les mot et initiales « douanes RF » qui authentifie l’enregistrement de la déclaration.

Ces dispositions s’appliquent dans les mêmes conditions pour le traitement des déclarations de réexportation déposées en apurement d'un régime douanier économique, dès lors que l'opérateur n'aura pas été en mesure de produire l'exemplaire 3 de la déclaration visé par le bureau de douane de sortie du territoire communautaire. 

Il est vivement recommandé aux opérateurs, pour leurs futures exportations, de veiller soit à conserver l’exemplaire n° 2 lorsque celui-ci n’est pas utilisé à des fins statistiques, soit à faire une copie de l’exemplaire n° 3 qui est remis à l’exportateur à l’issue des formalités d’exportation. 

B) Prise en compte des preuves complémentaires.

Aux termes de l’article 74 de l’annexe III du CGI, les assujettis sont tenus de produire à l’appui de la copie de la déclaration en douane enregistrée au bureau de douane où elle a été déposée un des éléments de preuve complémentaires visés au 1° à 5° du III de l’article 74 de l’annexe III au CGI. 

La validité de ces éléments de preuve s’apprécie cependant sans qu’il y ait lieu d’établir une hiérarchie entre les documents ou ensembles de documents décrits au III de l’article 74 de l’annexe III au CGI. 

Pour l’application du 3° du III de l’article 74 de l’annexe III au CGI, sont considérés comme placés sous surveillance pour les besoins de leur acheminement hors de la Communauté, les biens placés sous une procédure de transit, les produits relevant de la politique agricole commune, les armes, et, plus généralement, toutes les marchandises faisant l’objet de contrôles documentaires spécifiques et d’un visa douanier lors des formalités d’exportation.

Pour l’application du 4° du III de l’article 74 de l’annexe III au CGI, en plus des documents d’accompagnement mentionnés à l’article 302 M du CGI, les documents administratifs d’accompagnement mentionnés à l’article 131 bis du code des douanes ou à l’article 66 de la loi 92-677 du 17 juillet 1992 et utilisés pour la circulation des produits énergétiques et des huiles minérales sont considérés comme des éléments de preuve complémentaire qui peuvent être produits pour justifier de l’exonération de la TVA.

NB : en application de l’article 793, paragraphe 6 bis, des DAC, seul l’exemplaire n° 3 du document administratif d’accompagnement visé en case C au point de sortie du territoire communautaire justifie l’exonération des droits d’accises à l’exportation. A défaut, les preuves alternatives décrites dans la DA n° 00-189 du 8 novembre 2000 (Bod n° 6466 du 18 novembre 2000) pourront être admises. En effet, dans le cadre des dispositions régissant l’exportation de produits soumis à accises, l’exemplaire n° 3 de la déclaration DAU, visé au bureau d’exportation, ne constitue pas une preuve suffisante de la réalité de l’exportation. 

Les documents produits à titre de preuves peuvent toutefois ne pas être acceptés par les services chargés des contrôles s’il existe des doutes sérieux sur leur validité ou leur sincérité

La preuve de l’exportation ne peut être rapportée par d’autres moyens que ceux décrits au nouvel article 74 et ceux-ci ne peuvent être invoqués lorsque l’exportation est effectuée conformément à la procédure des bordereaux de vente (article 74-1-d de l’annexe III du CGI).

Pour le sous directeur, 

Chef de la sous direction du commerce international,

Le directeur régional, chef du bureau E/3 

Georges FRIESS

ANNEXE I

Décret n° 2004-468 du 25 mai 2004 relatif aux formalités requises en matière de preuve des exportations de biens bénéficiant de l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée et modifiant l'annexe III au code général des impôts 

NOR: ECOF0400026D 

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,

Vu le code général des impôts, notamment le I de l'article 262 et l'article 74 de l'annexe III à ce code,

Décrète :

Article 1

Le 1 de l'article 74 de l'annexe III au code général des impôts est ainsi modifié :

I- Au premier alinéa, le mot : « , savoir » est supprimé.

II. - Au premier alinéa du c, les mots : « après visa par le service des douanes du point de sortie » sont remplacés par les mots : « après visa par l'autorité douanière compétente, conformément au code des douanes communautaire et ses dispositions d'application ».

III. - Il est complété par un d ainsi rédigé :

« d. Que, dans les cas où le fournisseur ne détient pas la déclaration d'exportation visée conformément au premier alinéa du c et à l'exclusion des opérations mentionnées aux quatrième à huitième alinéas du I de l'article 262 du code général des impôts, il mette à l'appui du registre mentionné au a, pour justifier de la sortie des biens expédiés vers un pays n'appartenant pas à la Communauté européenne, un territoire mentionné au 1° de l'article 256-0 du code général des impôts ou un département d'outre-mer, en plus de la déclaration en douane enregistrée par le bureau des douanes où elle a été déposée, l'un des éléments de preuve complémentaires ci-après :

1° La déclaration en douane authentifiée par l'administration des douanes du pays de destination finale des biens ou une attestation de cette administration accompagnée, le cas échéant, d'une traduction officielle ;

2° Tout document de transport des biens vers un pays n'appartenant pas à la Communauté européenne, un territoire mentionné au 1° de l'article 256-0 du code général des impôts ou un département d'outre-mer ou tout document afférent au chargement du moyen de transport qui quitte la Communauté européenne pour se rendre dans le pays ou le territoire de destination finale hors de la Communauté ;

3° Tout document douanier visé par le service des douanes compétent et utilisé pour la surveillance de l'acheminement des biens vers leur destination finale hors de la Communauté, lorsqu'il s'agit de biens soumis à des contrôles particuliers ;

4° Les documents mentionnés à l'article 302 M du code général des impôts, visés par le bureau des douanes du point de sortie de la Communauté ou tout autre élément de preuve alternatif accepté par l'administration chargée de la surveillance des mouvements de produits soumis à accises ;

5° Pour tous les produits autres que ceux soumis à accises ou à des contrôles douaniers particuliers et lorsqu'il s'agit d'une livraison effectuée dans les conditions prévues au premier alinéa du 2° du I de l'article 262 du code général des impôts, une déclaration du transporteur ou du transitaire qui a pris en charge les biens, accompagnée de la preuve du paiement des biens par le client établi dans un pays n'appartenant pas à la Communauté européenne, un territoire mentionné au 1° de l'article 256-0 du code général des impôts ou un département d'outre-mer. »

Article 2

Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, et le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 25 mai 2004.

Par le Premier ministre:

Jean-Pierre Raffarin 

Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, 

des finances et de l'industrie, 

Nicolas Sarkozy

Le secrétaire d'Etat au budget

et à la réforme budgétaire,

Dominique Bussereau

ANNEXE II

Texte consolidé de l'article 74, paragraphe premier de l'annexe III au code général des impôts

1. Les livraisons réalisées par les assujettis et portant sur des objets ou marchandises exportés sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée à condition :

a. Que le fournisseur inscrive les envois sur le registre prévu au 3º du I de l'article 286 du code général des impôts, par ordre de date, avec l'indication de la date de l'inscription, du nombre des marques et numéros de colis, de l'espèce, de la valeur et de la destination des objets ou marchandises ; 

b. Que la date d'inscription audit registre, ainsi que les marques et numéros des colis soient portés sur la pièce (titre de transport, bordereau, feuille de gros, etc.), qui accompagne l'envoi et soient consignés avec le nom de l'expéditeur sur la déclaration en douane par la personne chargée de présenter les objets ou marchandises pour l'exportation ;

c. Que le fournisseur établisse pour chaque envoi une déclaration d'exportation, conforme au modèle donné par l'administration, qui doit, après visa par l'autorité douanière compétente, conformément au code des douanes communautaire et ses dispositions d'application, être mise à l'appui du registre visé au a. Toutefois, lorsque l'exportation est réalisée par l'entremise d'un intermédiaire agissant au nom et pour le compte d'autrui, et que celui-ci est désigné comme expéditeur des biens sur la déclaration d'exportation, le fournisseur met à l'appui du registre prévu au a un exemplaire de sa facture visée par le service des douanes du point de sortie.

Lorsque l'intermédiaire a la qualité de commissionnaire en douane agréé et a obtenu de l'administration des douanes et droits indirects un agrément spécifique à la procédure du dédouanement des envois express, le fournisseur met à l'appui du registre prévu au a le document comportant tous les éléments d'information requis par l'administration, qui lui a été remis par cet intermédiaire.

d. Que, dans les cas où le fournisseur ne détient pas la déclaration d'exportation visée conformément au premier alinéa du c et à l'exclusion des opérations mentionnées aux quatrième à huitième alinéas du I de l'article 262 du code général des impôts, il mette à l'appui du registre mentionné au a, pour justifier de la sortie des biens expédiés vers un pays n'appartenant pas à la Communauté européenne, un territoire mentionné au 1º de l'article 256-0 du code général des impôts ou un département d'outre-mer, en plus de la déclaration en douane enregistrée par le bureau des douanes où elle a été déposée, l'un des éléments de preuve complémentaires ci-après :

1º La déclaration en douane authentifiée par l'administration des douanes du pays de destination finale des biens ou une attestation de cette administration accompagnée, le cas échéant, d'une traduction officielle ;

2º Tout document de transport des biens vers un pays n'appartenant pas à la Communauté européenne, un territoire mentionné au 1º de l'article 256-0 du code général des impôts ou un département d'outre-mer ou tout document afférent au chargement du moyen de transport qui quitte la Communauté européenne pour se rendre dans le pays ou le territoire de destination finale hors de la Communauté ;

3º Tout document douanier visé par le service des douanes compétent et utilisé pour la surveillance de l'acheminement des biens vers leur destination finale hors de la Communauté, lorsqu'il s'agit de biens soumis à des contrôles particuliers ;

4º Les documents mentionnés à l'article 302 M du code général des impôts, visés par le bureau des douanes du point de sortie de la Communauté ou tout autre élément de preuve alternatif accepté par l'administration chargée de la surveillance des mouvements de produits soumis à accises ; 

5º Pour tous les produits autres que ceux soumis à accises ou à des contrôles douaniers particuliers et lorsqu'il s'agit d'une livraison effectuée dans les conditions prévues au premier alinéa du 2º du I de l'article 262 du code général des impôts, une déclaration du transporteur ou du transitaire qui a pris en charge les biens, accompagnée de la preuve du paiement des biens par le client établi dans un pays n'appartenant pas à la Communauté européenne, un territoire mentionné au 1º de l'article 256-0 du code général des impôts ou un département d'outre-mer. 

5
4

